LES SOURCES ANTIQUES 

1. TACITE, Livre 11, 23. Sous le consulat d'Aulus Vitellius et de L. Vipstanus, il fut question de compléter le sénat. Les principaux habitants de la Gaule chevelue, qui depuis longtemps avaient obtenu des traités et le titre de citoyens, désiraient avoir dans Rome le droit de parvenir aux honneurs. Cette demande excita de vives discussions et fut débattue avec chaleur devant le prince. On soutenait "que l'Italie n'était pas assez épuisée pour ne pouvoir fournir un sénat à sa capitale. Les seuls enfants de Rome, avec les peuples de son sang, y suffisaient jadis ; et certes on n'avait pas à rougir de l'ancienne république : on citait encore les prodiges de gloire et de vertu qui, sous ces moeurs antiques, avaient illustré le caractère romain. Était-ce donc peu que des Vénètes et des Insubriens eussent fait irruption dans le sénat ; et fallait-il y faire entrer en quelque sorte la captivité elle-même avec cette foule d'étrangers ? A quels honneurs pourraient désormais prétendre ce qui restait de nobles et les sénateurs pauvres du Latium ? Ils allaient tout envahir, ces riches dont les aïeuls et les bisaïeuls, à la tête des nations ennemies, avaient massacré nos légions, assiégé le grand César auprès d'Alise. Ces injures étaient récentes : que serait-ce si on se rappelait le Capitole et la citadelle presque renversés par les mains de ces mêmes Gaulois ? Qu'ils jouissent, après cela, du nom de citoyens ; mais les décorations sénatoriales, mais les ornements des magistratures, qu'ils ne fussent pas ainsi prostitués."
11,24. Le prince fut peu touché de ces raisons. Il y répondit sur-le-champ ; et, après avoir convoqué le sénat, il les combattit encore par ce discours : "Mes ancêtres, dont le plus ancien, Clausus, né parmi les Sabins, reçut tout à la fois et le droit de cité romaine et le titre de patricien, semblent m'exhorter à suivre la même politique en transportant ici tout ce qu'il y a d'illustre dans les autres pays. Je ne puis ignorer qu'Albe nous a donné les Jules, Camérie les Coruncanius, Tusculum les Porcius, et, sans remonter si haut, que l'Étrurie, la Lucanie, l'Italie entière, ont fourni des sénateurs. Enfin, en reculant jusqu'aux Alpes les bornes de cette contrée, ce ne sont plus seulement des hommes, mais des nations et de vastes territoires que Rome a voulu associer à son nom. La paix intérieure fut assurée, et notre puissance affermie au dehors, quand les peuples d'au delà du Pô firent partie de la cité, quand la distribution de nos légions dans tout l'univers eut servi de prétexte pour y admettre les meilleurs guerriers des provinces, et remédier ainsi à l'épuisement de l'empire. Est-on fâché que les Balbus soient venus d'Espagne, et d'autres familles non moins illustres, de la Gaule narbonnaise ? Leurs descendants sont parmi nous, et leur amour pour cette patrie ne le cède point au nôtre. Pourquoi Lacédémone et Athènes, si puissantes par les armes, ont-elles péri, si ce n'est pour avoir repoussé les vaincus comme des étrangers ? Honneur à la sagesse de Romulus notre fondateur, qui tant de fois vit ses voisins en un seul jour ennemis et citoyens ! Des étrangers ont régné sur nous. Des fils d'affranchis obtiennent les magistratures : et ce n'est point une innovation, comme on le croit faussement ; l'ancienne république en a vu de nombreux exemples. Nous avons combattu, dit-on, avec les Sénonais. Jamais sans doute les Èques et les Volsques ne rangèrent contre nous une armée en bataille ! Nous avons été pris par les Gaulois. Mais nous avons donné des otages aux Étrusques, et nous avons passé sous le joug des Samnites. Et cependant rappelons-nous toutes les guerres ; aucune ne fut plus promptement terminée que celle des Gaulois, et rien n'a depuis altéré la paix. Déjà les moeurs, les arts, les alliances, les confondent avec nous ; qu'ils nous apportent aussi leurs richesses, et leur or, plutôt que d'en jouir seuls. Pères conscrits, les plus anciennes institutions furent nouvelles autrefois. Le peuple fut admis aux magistratures après les patriciens, les Latins après le peuple, les autres nations d'Italie après les Latins. Notre décret vieillira comme le reste, et ce que nous justifions aujourd'hui par des exemples servira d'exemple à son tour."
2. Texte des Tables claudiennes : « Certes, ce fut une initiative hardie que prirent mon grand-oncle maternel, le divin Auguste, et mon oncle Tibère César, lorsqu'ils voulurent que toute la fleur des colonies et des municipes, de n'importe quelle région, s'agissant bien entendu de personnalités honorables et riches, puisse entrer dans cette curie. Eh quoi ? Un sénateur italien ne doit donc pas être préféré à un provincial ? J'aurai bientôt, quand j'en viendrai à vous faire approuver cette partie de ma censure, à vous exprimer sur ce point mon avis. Mais je ne crois pas qu'il faille repousser les provinciaux, pourvu qu'ils puissent faire honneur à la curie. Voyez cette très distinguée et très puissante colonie des Viennois, qui depuis longtemps déjà fournit des sénateurs à cette curie ! C'est de cette colonie que sort Lucius Vestinus, qui honore plus que beaucoup l'ordre équestre, que j'aime d'une très proche affection et que je retiens actuellement dans mes services. Puissent, je vous prie, ses enfants accéder au premier degré des sacerdoces, afin de parvenir plus tard, avec les années, à l'élévation de leur dignité ... C'est maintenant, Tibère César Germanicus, de révéler aux Pères conscrits le but de ton discours, car tu es déjà parvenu aux limites extrêmes de la Gaule narbonnaise. Voyez tous ces brillants jeunes gens, qui sont devant mes yeux ! Il n'y a pas plus de raison de regretter de les voir sénateurs, que de regretter de voir Persicus, de très grande noblesse et mon ami, lire parmi les portraits de ses ancêtres le nom d'Allobrogique. Et si vous approuvez qu'il en soit ainsi, que désirez-vous d'autre, sinon que je vous montre du doigt que le sol même qui se trouve au-delà de la Narbonnaise vous envoie déjà des sénateurs, puisque nous avons dès maintenant dans notre ordre des personnalités de Lyon, dont nous n'avons pas à regretter la présence ? Timidement, certes, Pères conscrits, j'ai dépassé les bornes provinciales qui vous sont accoutumées et familières, mais c'est ouvertement que doit être plaidée maintenant la cause de la Gaule chevelue. Et si on considère que ses habitants ont fait pendant dix ans la guerre au divin Jules, il faut aussi mettre en regard les cent années d'immuable fidélité et d'obéissance plus qu'éprouvée, en de nombreuses circonstances critiques pour nous. Lorsque mon père Drusus soumettait la Germanie, ils lui ont assuré une paix garantie par leur calme et leur sécurité sur ses arrières, et cela au moment même où la guerre le détournait du recensement, opération alors nouvelle et insolite pour les Gaulois ... » Ph. Fabia, La table Claudienne de Lyon, Lyon, 1929, pp. 64-65.
Les critiques du discours de Claude par Sénèque (v. 4 av. J.-C.- 65), philosophe, dramaturge et conseiller de l’empereur Néron, successeur de Claude. Il écrit un texte satyrique à propos de la divinisation de Claude par le Sénat, Apocoloquintose (=métamorphose en citrouille) dans lequel il raille la décision de Claude d’étendre la citoyenneté :

« Claude entreprit de pousser dehors son âme, mais il n’arrivait pas à trouver la sortie. Alors Mercure, qui s’était toujours délecté de son esprit, prend à part l’une des trois Parques et lui dit : « Pourquoi, femme, tant de cruauté ? Pourquoi permettre la torture d’un malheureux ? Un si long supplice ne s’arrêtera-t-il jamais ? Il y a soixante quatre ans qu’il lutte avec son âme. Pourquoi refuser ce qu’ils demandent, lui et l’Etat ? Mais Clotho : «  Moi, par Hercule, je voulais lui ajouter un petit moment, le temps qu’il fasse cadeau du droit de cité aux rares hommes qui ne l’ont pas encore : car il avait décidé de voir en toge les Grecs, les Gaulois, les Espagnols et les Bretons au complet. »
3. Eloge de Rome 

En l’honneur de Rome d'Aelius Aristide, prononcé à Rome en 144 : "Voici ce qui, dans votre régime politique, mérite tout particulièrement l’attention et l’admiration : c’est le caractère grandiose de votre conception, qui n’a absolument aucun équivalent. Vous avez divisé en deux parts toute la population de l’Empire... la part la plus distinguée et noble et la plus puissante, vous l’avez faite partout, dans son ensemble, citoyenne et même parente ; l’autre, sujette et administrée. Ni mer ni distance terrestre n’excluent de la citoyenneté, et entre l’Asie et l’Europe il n’y a pas de différence sur ce point. Tout est mis à la portée de tous ; nul n’est étranger s’il mérite une charge et la confiance...Tous convergent ici comme, comme vers une commune agora, pour obtenir chacun ce qu’il mérite. Ce qu’est une cité pour ses propres frontières et pour ses territoires, celle-ci l’est pour la totalité du monde habité, comme si elle en avait été proclamée le commun centre urbain.... Vous ne divisez pas aujourd’hui les races en Grecs et Barbares..., vous avez remplacé cette division par celle en Romains et non-Romains. Telle est la diffusion que vous avez donnée à votre cité. Du fait de cette division, il y a dans chaque cité beaucoup d’hommes qui sont vos concitoyens tout autant que ceux de leurs compatriotes, bien que certains d’entre eux n’aient même pas encore vu Rome ...>> (traduction L. Pernot, Eloges grecs de Rome, Paris, Les Belles Lettres, 1997, p. 88-90).

4. Table de BANASA (Maroc) de 53 lignes trouvée en 1957 et comportant 3 documents officiels : deux lettres impériales de 168-169 et de 177 portant sur l’accession à citoyenneté romaine d’une famille berbère de Maurétanie tingitane de la deuxième moitié du IIème siècle et un extrait des registres impériaux que le procurateur V. Maximianus a fait graver dans le bronze.

 La 1ère lettre est de Marc Aurèle et  de Lucius Verus en 168-169 adressée au procurateur de Maurétanie en réponse à la requête de ce berbère en faveur de sa femme et de ses quatre enfants. 
1. Lettre de Marc-Aurèle à Coiedius Maximus, gouverneur de la province de Maurétanie : «  Nous avons pris connaissance de la requête de Julianus, du peuple des Zegrenses, jointe à ta lettre, et, bien qu'il ne soit pas habituel d'octroyer la citoyenneté romaine à des membres de ces tribus, si ce n'est pour des mérites indiscutables appelant la faveur impériale, puisque tu affirmes qu'il appartient aux premiers de son peuple et qu'il a fait preuve d'une très grande loyauté en manifestant sa soumission à nos intérêts, considérant d'autre part que nous pouvons penser qu'il n'y a guère chez les Zegrenses de familles capables de se prévaloir de services comparables aux siens, (...) nous n'hésitons pas à donner la citoyenneté romaine, tout en sauvegardant le droit local, à Julianus lui-même, à son épouse Ziddina et à leurs enfants, Julianus, Maximus, Maximinus et Diogenianus. »

La 2ème lettre est de Marc Aurèle et de Commode au début de 177 au procurateur Vallius Maximianus répondant à la requête d’Aurelius Julianus, le fils du Julianus de la 1ère lettre et lui accordant la citoyenneté ainsi qu’à sa famille.

2. Lettre de nos empereurs Antonin et Commode Augustes à  Vallius Maximianus : «  nous avons lu la requête du prince des tribus Zegrenses et pris bonne note du fait qu’elle était très favorablement appuyée par ton prédécesseur Epidius Quadratus ; par conséquent, sensibles à son témoignage, et aux mérites du candidat, et aux justificatifs qu’il a produits, nous donnons la citoyenneté romaine à sa femme, ses fils sous réserve du maintien du droit de leur tribu. Pour que cela puisse être reporté sur nos registres, informes-toi de l’âge de chacun et écris-le nous. »
Le 3ème document est un extrait des registres impériaux daté du 6 juillet 177 et suivi par la signature de 12 hauts personnages de l’Empire, membres du conseil du prince, jurisconsulte, consuls

3. Extrait transcrit et collationné du registre des personnes ayant reçu la citoyenneté romaine. Sous le consulat de l’empereur César Aurelius Commode Auguste (…) Faggura, épouse de Julianus, le chef de la tribu des Zegrenses, âgée de 22 ans, Juliana âgée de 8 ans, Maxima âgée de 4 ans, Julianus âgé de 3 ans, Diogenianus âgé de 2 ans, enfants du susnommé Julianus. Sur la demande d’Aurelius Julianus, chef des tribus Zegrenses, transmise par une requête, sur la recommandation de Vallius Maximianus transmise par une lettre, nous leur donnons la citoyenneté romaine, étant sauvegardé le droit de leur tribu sans que soient diminués les impôts et les taxes dus au peuple romain et au fisc impérial. » D’après M. EUZENNAT, J. MARION, J. GASCOU, Inscriptions antiques du Maroc, 2, inscriptions latines n° 94, P, 1982.
5. La constitution  de Caracalla (212)
Le texte nous est connu par 3 sources différentes : le témoignage de DION CASSIUS, contemporain de Caracalla, un célèbre fragment de papyrus (GIESSEN 40) et par une notation du juriste ULPIEN d’époque sévérienne conservée dans le Digeste.  

1. Critique de la Constitution antonienne de 212 par DION CASSIUS (v. 155-v. 235), historien et sénateur d’origine grecque, contemporain de la dynastie des Sévères mais très hostile à Caracalla. Il décrit sa perception de l’édit de 212 : «  Cet Antonin […] ne reculait pas devant les dépense lorsqu’il s’agissait de ses soldats ; quant aux autres hommes, il ne s’occupait d’eux que pour les piller, les dépouiller, les tourmenter et surtout les sénateurs. En effet, indépendamment des couronnes d’or qu’il demandait à chaque instant, comme s’il n’eut cessé de remporter des victoires […] ; des nombreux approvisionnements pour lesquels on nous mettait de toute part à contribution, tantôt à titre gratuit, tantôt en nous imposant des dépenses, approvisionnements qu’il distribuait en largesse aux soldats […] ; des impôts, tant des nouveaux qu’il établit, que celui du dixième en remplacement de celui du vingtième, dont il frappa les affranchissements, les legs, les donations de toute nature par abolition[…] des immunités accordées dans ces circonstances aux proches parents des défunts. C’est pour cela que tous les habitants de l’Empire furent, sous apparence d’honneur, mais en réalité pour fournir plus de revenus à l’empereur, attendu que les étrangers étaient exempts de la plupart de ces taxes, déclarés citoyens romains. » Dion Cassius, Histoire romaine, LXXVII, 9, IIème siècle.
2. Extraits du papyrus GIESSEN 40 dont l’interprétation fait toujours débat (texte lacunaire) : 
« L’empereur César Marc Aurèle Sévère Antonin Auguste déclare : […] je peux manifester ma gratitude envers les dieux immortels qui me gardent […] je considère donc que je peux […] rendre service à leur majesté […] en faisant participer avec moi au culte des dieux tous ceux qui appartiennent à mon peuple. C’est pourquoi je donne la citoyenneté à tous les [pérégrins] de la terre [en sauvegardant les droits des cités] à l’exclusion des déditices. Car il est légitime que le plus grand nombre ne soit pas seulement astreint aux charges toutes entières, mais soit aussi associé à ma victoire. Cet édit sera […] la majesté du peuple romain […].

3. ULPIEN, Digeste I, 5,17 : « Ceux qui vivent dans le monde romain ont été faits citoyens romains par une constitution de l’empereur Antonin. »

